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On retrouve, au demeurant, cette attitude
ambivalente lorsque l’Arabie Saoudite exige,
comme condition préalable à tout accord au
sein de l’Opep, une réduction concomitante
des exportations non-Opep sans s’engager
vigoureusement elle-même dans des pour-
parlers directs avec les principaux pays
concernés (tels que la Russie et le Mexique)
et préférant déléguer ce rôle aux autres
membres de l’Opep (notamment l’Algérie et
le Venezuela) comme si ce marchandage
avec les non-Opep n’était pas digne de son
statut de «maître» de l’Organisation.

Quelles sont les perspectives à
moyen terme ? Peut-on espérer un
redressement des cours ?

Tout déprendra de la réaction de la
demande mondiale et de la production non-
Opep à la baisse des prix et à sa durée. Si
le cours du brut reste grosso-modo au

niveau actuel de 50 $ /bl, l’appel au pétrole
Opep continuera vraisemblablement à pro-
gresser. L’amélioration sera plus notable en
2016, notamment en raison de la stabilisa-
tion (selon le secrétariat de l’Opep), voire du
déclin (selon l’AIE) de la production non-
Opep. L’augmentation de l’appel théorique
au pétrole Opep serait de l’ordre de 1.5
mmbj selon l’AIE et de 0,9 mmbj selon
l’Opep, soit une nette accélération par rap-
port à cette année. 

On peut donc tabler sur une remontée
progressive de l’appel «théorique» en pétro-
le de l’Organisation qui, pour la première
fois depuis 2012, dépassera, en moyenne
sur l’année, le plafond officiel de 30 mmbj.

Il apparaît donc que nous nous dirigeons
vers un marché plus équilibré et donc à une
stabilisation, à terme, des prix autour de  60
$/bl. Mais rien n’est moins sûr tant que
l’Opep continuera à produire au rythme
actuel de l’ordre de 32 mmbj. 

A défaut d’une décision de réduction, les
prix pourraient stagner au niveau actuel et
même rechuter avec l’augmentation éven-
tuelle des exportations iraniennes au cours
de l’année prochaine.

Le sentiment qui prévaut dans le pays
est qu’il faut se résigner à une longue
période de prix déprimés à laquelle il faut
se préparer en «serrant la ceinture, car
nous n’aurions pas les moyens de modi-
fier le cours des évènements au sein de
l’Opep. Certains parlent même de diver-
gences irréconciliables entre notre pays
et les pays du GCC. Qu’en pensez-vous ?

J’ai effectivement été frappé par la
léthargie qui règne dans le pays. Certains
analystes pensent, en effet, que l’Opep est
désarmée, qu’elle n’est plus en mesure de
«carteliser» sa production et qu’elle doit se
soumettre aux lois du marché comme le
préconisent l’Arabie Saoudite et ses alliés
du GCC. Pour la clarté des choses, il
convient de préciser que la démarche
actuelle de l’Organisation n’est pas le résul-
tat d’un accord unanime entre les pays
membres, ni-même celui d’un compromis.
Elle a été imposée par l’Arabie Saoudite et
ses alliés du GCC en novembre 2014. 

Tous les autres membres s’y sont oppo-
sés et certains, comme le Venezuela, l’Iran
et l’Algérie, ont ardemment défendu, sans
succès, une proposition de baisse globale
de 1 à 1,5 mmbj du plafond de 30 mmbj.
Mais sans doute pour se donner bonne
conscience, le royaume wahhabite présente
la nouvelle démarche de défense de parts
de marché comme une décision de l’Opep.

Le clivage au sein de l‘Opep entre, d’un
côté, les pays soi-disant «riches» (les
membres du GCC) et, de l’autre, les pays
réellement «pauvres» (les autres ou Groupe
des 8) a toujours existé. Les premiers sont
particulièrement préoccupés par les consé-
quences à long terme des décisions de
l’Opep, alors que les seconds sont davanta-

ge concernés par les incidences à court
terme de ces décisions, à savoir la protec-
tion immédiate de leurs revenus.

Est-ce à dire que nous sommes devenus
incapables de transgresser nos différences
au sein de l’Opep ? Est-ce à dire que nous
devons baisser les bras et accepter, sans
réagir, la baisse catastrophique de nos reve-
nus pétroliers ?

A mon avis, une sortie de crise est pos-
sible. Ses fondements sont à rechercher et
à identifier dans les convergences d’intérêt
qui subsistent encore malgré tout au sein de
la majorité des pays membres.

Selon ses inspirateurs, la nouvelle
démarche saoudienne consisterait à accep-
ter des sacrifices à court terme pour récolter
des gains à long terme («short-term pain for
long-term gain»). 

Un an après, on constate que les sacri-
fices à court terme s’avèrent nettement plus

lourds que prévus alors que les gains à long
terme se font toujours attendre.

Tous les pays exportateurs, y compris la
majorité des membres de l’Opep, sont
confrontés à de graves difficultés finan-
cières. Les pays membres de l’Opep, qui
n’appartiennent pas au GCC, sont les plus
gravement touchés. Les pays du GCC eux-
mêmes sont dans le rouge et commencent
à recourir à l’endettement malgré l’aisance
que leur procurent leurs importantes
réserves financières.

Pour l’ensemble Opep, les pertes de
revenus d’exportation consécutives à l’ef-
fondrement des prix depuis le début de la
crise se sont déjà élevées à un niveau de
l’ordre de 350 milliards de dollars, soit sept
fois la réduction de revenus qu’aurait
engendré à ce jour la baisse de 1,5 mmbj
réclamée par la majorité des pays membres
qui, ne l’oublions pas, était l’enjeu de la
réunion de novembre 2014. Ces pertes aug-
mentent au rythme de près de 1 milliard de
dollars par jour (sans compter les pertes sur
le gaz, le condensat et GPL). Et nous n’en
voyons pas la fin car tout indique que, sans
un accord au sein de l’Opep, tous les pays
membres épuiseront tôt ou tard ce qui leur
reste de réserves financières.

Je reviens à ma question. Est-ce
qu’un accord est possible ?

Oui, je le pense car, à défaut d’accord,
l’Opep sera plongée dans la plus grave crise
de son histoire, avec la perspective d’un
fiasco monumental à moyen terme. C’est
l’existence même de l’Organisation qui est
aujourd’hui en jeu.

D’accord, mais que proposez-vous au
juste ?

Donnez-moi le temps de développer ma
réponse à cette question capitale. Que faire
pour favoriser l’émergence d’un consensus
au sein de l’Organisation ?

• D’abord, convaincre nos amis du GCC
que la politique délibérée de défense de
parts de marché par le biais d’une baisse
des prix ne sert, à la longue, les intérêts
d’aucun des pays membres. On en connaît
les dégâts colossaux à court terme, sans
avoir la certitude de récolter les gains pro-
mis à long terme. Elle entraîne, en fait, des
pertes réelles dans l’immédiat pour des
gains hypothétiques à terme. Cette politique
a été tentée en 1986 et 1998 et, dans les
deux cas, elle a mené l’Opep à une impas-
se, compte tenu de la faible capacité de
résistance des pays membres à l’effondre-
ment des prix en raison de leur dépendance
excessive — quelquefois exclusive — à
l’égard des revenus pétroliers.

• Il faudrait rappeler à ce propos que la
politique de défense de parts de marché
peut, certes, promettre des lendemains
meilleurs mais uniquement pour les pays
qui peuvent tenir la distance qui nous sépa-
re du jour où nous aurons gagné la bataille

contre les producteurs non-Opep, c’est-à-
dire dans deux à trois ans. Les pays
membres, dans leur majorité, ne peuvent
pas tenir cette distance de sorte que cer-
tains s’arrêteront en cours de route et com-
menceront vraisemblablement à douter des
bienfaits de leur appartenance à une organi-
sation qui ne sert plus leurs intérêts.

• Il conviendra ensuite de rechercher une
solution à la crise au sein de l’Opep et conti-
nuer, si nécessaire, le dialogue avec les pro-
ducteurs non-Opep sans en faire une condi-
tion préalable au règlement de la crise. Les
crises précédentes de 1986 et 1998 n’ont
été réglées que parce que l’Opep a compté
d’abord sur elle-même et non sur l’aide des
producteurs non-Opep pour stabiliser le
marché. C’est certainement la raison pour
laquelle les crises précédentes n’ont duré
qu’une année environ.

• Les pays non-membres du GCC («Le
Groupe des 8») devraient se réunir au plus
tôt pour organiser une défense (après tout,
ils comptent globalement pour 15 des 32
mmbj produits par l’Organisation), et ce,
d’autant plus que leur demande de convo-
cation d’une réunion ministérielle extraordi-
naire est restée sans effet. 

L’objet serait de s’entendre sur les élé-
ments d’une démarche qui serait proposée
aux membres du GCC lors de la prochaine
réunion de l’Organisation le 4 décembre
prochain à Vienne.

La démarche préconisée serait articulée
autour des principes suivants :

- ne plus réclamer la baisse mais l’appli-
cation effective du plafond actuel de 30
mmbj qui a été approuvé par tous les pays
membres et confirmé, officiellement, lors
des deux dernières réunions ministérielles 

(novembre 2014 et juin 2015). Avec
l’amélioration des fondamentaux évoqués
auparavant, un tel niveau de plafond est
plus soutenable aujourd’hui qu’en
novembre dernier ;

- exiger le respect par tous les pays
membres des parts de marché réservées à
chaque pays à l’intérieur de ce plafond afin
de répondre au souci légitime de l’Arabie
Saoudite, à savoir la participation de tous à
l’effort de réduction et le respect des objec-
tifs de production convenus.

Une telle approche conduirait à une bais-
se de la production globale actuelle des
membres du GCC de l’ordre de 1 mmbj (de
16,6 à 15,6 mmbj) et de 0,3 mmbj de celle
du Groupe des 8 (de 15,1 à 14,8 mmbj).
Une réallocation des parts de marché de
chacun serait alors nécessaire au sein du

Groupe des 8 qui prendrait l’engagement de
respecter son plafond partiel de 14,8 mmbj
et de faire son affaire de la façon dont ladite
réallocation serait convenue.

Pensez-vous que l’Arabie Saoudite
accepterait une telle proposition ?

L’Arabie Saoudite pourrait, certes, objec-
ter qu’une telle proposition ne répartit pas
l’effort de façon équitable par rapport à la
production actuelle (1 mmbj pour le GCC
contre 0,3 mmbj pour le Groupe des 8). Le
Groupe des 8 pourrait alors rétorquer qu’il
s’engage à faire son affaire de l’épineux pro-
blème des augmentations éventuelles de
production de l’Iran, de l’Irak et de la Libye.
Si l’effort demandé au GCC dans le cadre
de cette proposition semble supérieur
aujourd’hui à l’effort consenti par le Groupe
des 8, c’est tout simplement parce que les
membres du GCC ont, globalement, large-
ment dépassé la part qui leur revient dans le
plafond de 30 mmbj.

Il est clair, qu’à terme, la prise en compte
des augmentations de production de l’Iran,
de l’Irak et de la Libye posera un sérieux
problème au Groupe des 8. En ce qui
concerne l’Iran et la Libye, le problème ne
se pose pas aujourd’hui. Il se posera à partir
de la mi-2016 pour l’Iran, peut-être plus tard

pour la Libye. Il pourrait éventuellement se
poser dans l’immédiat pour l’Irak avec
lequel il faudrait alors composer, à savoir un
gel temporaire de sa production (à plus de 4
mmbj) contre une amélioration des cours et
de ses revenus dont il a cruellement besoin. 

On ne peut pas régler tous les problèmes
aujourd’hui pour retourner immédiatement
aux  100 $/bl d’hier. Il s’agit de s’entendre
sur un modus operandi pour arrêter l’hémor-
ragie. Le Groupe des 8 a les moyens de
réagir à la débâcle actuelle. 

Il compte pour 15% environ de la produc-
tion mondiale et comporte en son sein trois
membres fondateurs de l’Opep, l’Iran, l’Irak
et le Venezuela. Si la proposition du Groupe
des 8 était, en outre, assortie de l’engage-
ment de militer pour un prix modéré à long
terme, inférieur à 100$ /bl, cela faciliterait
l’adhésion du GCC dans la mesure où,
comme je l’ai évoqué précédemment, la
défense d’un prix supérieur à  100$/bl
constitue l’une des raisons,  peut-être la
principale, du changement de cap de l’Ara-
bie Saoudite.

Quelle serait la conséquence, selon
vous, du rejet par l’Arabie Saoudite
d’une telle proposition ?

Le seul moyen de sortir de cette crise est
de concevoir une démarche que le royaume
wahhabite ne peut décemment pas rejeter.
Ce que je propose répond aux principales
préoccupations de l’Arabie Saoudite telles
que je les ai évoquées. Je peux me tromper.
Mais si l’Arabie Saoudite refuse et s’entête
à poursuivre sa démarche, quoi qu’il arrive,
alors à mon tour de vous poser la dernière
question : quel intérêt aurions-nous alors de
rester dans l’Opep ? Si le prix du pétrole
continue à être quasi exclusivement déter-
miné, non pas par l’Opep, mais par les soi-
disant forces libres du marché, c’est-à-dire
essentiellement par des acteurs financiers
et le bon vouloir des spéculateurs qui ne
peuvent prospérer que dans un marché
instable, alors pourquoi rester dans une
organisation qui ne servirait plus à rien ?

Vous voulez dire qu’il faudrait démis-
sionner de l’Opep ?

Nous n’en sommes pas encore là. Il fau-
drait à tout le moins suspendre temporaire-
ment notre participation et si la crise devait
persister, alors considérer sérieusement
cette option.

Un dernier mot si vous permettez. Le
redressement éventuel du prix du pétrole
pour lequel je milite évidemment à travers

cette interview n’apportera pas à lui seul
une réponse adéquate aux nombreuses
questions fondamentales, objet des débats
en cours dans notre pays sur la nécessaire
diversification de l’économie nationale par la
création de nouvelles richesses afin de
réduire notre vulnérabilité à l’évolution du
prix du pétrole. 

Ce redressement serait même néfaste
s’il devait retarder la refondation souhaitée
de la politique énergétique nationale dans
toutes ses composantes, notamment la
maîtrise de la consommation domestique,
l’amélioration de l’efficacité énergétique de
nos moyens de production, la révision d’un
régime de subventions en contradiction
avec sa finalité et le développement accélé-
ré des énergies renouvelables. 

En attendant le jour lointain où nous pour-
rons nous passer complètement du pétrole, il
est clair qu’avec une meilleure gouvernance,
nous aborderions ce vaste chantier avec plus
de chances de succès si nous pouvions
compter sur l’amélioration de nos ressources
financières actuellement en déclin. Para-
doxalement, ce n’est qu’à cette condition, et
non pas avec des caisses vides, que nous
pourrons œuvrer pour la sortie de l’économie
rentière souhaitée par tous.

N. A.-L.

Les pays membres de l’Opep, qui n’appartiennent pas au
GCC, sont les plus gravement touchés. Les pays du GCC
eux-mêmes sont dans le rouge et commencent à recourir à
l’endettement malgré l’aisance que leur procurent leurs

importantes réserves financières.

Nous assistons ainsi, sous le couvert d’une véritable bataille
des prix qui ne veut pas dire son nom, à une course acharnée

entre les pays du GCC, d’un côté, et l’Irak et l’Iran, de
l’autre, pour augmenter leurs exportations, notamment sur

le marché asiatique.


